
- 3 -

N° 2341
_____

ASSEMBLÉE NATIONALE
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

D O U Z I È M E L É G I S L A T U R E

Enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 18 mai 2005.

PROJET DE LOI
d’orientation agricole,

(Renvoyé à la commission des affaires économiques, de l’environnement et du
territoire,

à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du Règlement.)

PRÉSENTÉ

AU NOM DE M. JEAN-PIERRE RAFFARIN,

Premier ministre,

PAR M. DOMINIQUE BUSSEREAU,
ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité.

Document
mis en distribution

le 24 mai 2005



4
EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Au cours des cinquante dernières années, le monde paysan a relevé avec énergie le
défi de la modernisation de notre agriculture. Il a réussi à placer notre pays parmi les
premiers pays exportateurs de produits agricoles dans le monde.

Ce développement exceptionnel ainsi que la transformation de notre industrie
agro-alimentaire ont permis d’offrir aux consommateurs français tout à la fois la garantie
de l’indépendance alimentaire, la sécurité d'un approvisionnement à des prix maîtrisés, et
la fourniture de produits d’un haut niveau de sécurité sanitaire et de qualité. Ces objectifs
étant atteints, l’enjeu est aujourd’hui de donner les moyens aux producteurs de répondre
aux demandes des consommateurs, en veillant à l’authenticité des produits et à la
préservation des traditions et de notre patrimoine gastronomiques.

Les secteurs agricole et agro-alimentaire, innovants et performants, contribuent
fortement à la richesse de notre économie et constituent le deuxième poste excédentaire
de la balance commerciale française. Environ un million et demi de personnes sont
employées dans la filière agricole et alimentaire, qui participe activement à la
compétitivité de l’économie nationale et européenne.

Dans le même temps, l’agriculture, malgré une restructuration sans précédent, a
continué à préserver le développement de nos territoires en évitant la désertification des
zones les plus sensibles. L’agriculture entretient toujours nos paysages ; elle reste le
fondement d’un tissu rural actif.

Ces réussites sont le fruit du travail et du talent des exploitants, de leur attachement
à leur métier, de leur esprit de conquête. Elles sont aussi le résultat d'une politique
européenne dont la France a été le moteur et qui a permis de développer les instruments
de régulation des marchés et d’orientation des productions indispensables à la constitution
de filières solides et à la stabilisation du revenu agricole. Ce succès est également dû à
une adhésion nationale qui a su créer un environnement stable et cohérent pour
développer l’activité des exploitations, la formation, la recherche, la transformation et la
commercialisation des productions sur les marchés extérieurs.

Aujourd'hui, de nouveaux défis doivent être relevés.
L’évolution du contexte international, la croissance des échanges mondiaux,

l'apparition de nouveaux concurrents sur les marchés appellent des évolutions de notre
agriculture pour renforcer nos positions. De même, la réforme de la politique agricole
commune engagée dès 1992 va placer nos exploitations et nos industries agro-
alimentaires dans une situation de concurrence accrue. Enfin, les habitudes alimentaires,
les attentes environnementales et qualitatives de la société constituent des tendances
nouvelles auxquelles le monde agricole doit continuer à s'adapter.

En réponse à ces défis, l'enjeu de la loi d'orientation agricole est de tracer les
perspectives d'évolution pour les prochaines décennies et d'accompagner les efforts
d'adaptation indispensables.

Il est nécessaire de renforcer les moyens qui permettront à notre agriculture
d’affronter cette concurrence pour l'aider à conserver sa place sur le marché
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communautaire et mondial, en préservant les emplois qui y sont attachés. Afin de
renforcer la compétitivité du secteur agricole et alimentaire, le Gouvernement entend
doter les exploitations d’outils juridiques rénovés pour les accompagner dans leur
évolution. Il se fixe également comme objectif de créer ou adapter les mécanismes de
régulation permettant de stabiliser les prix agricoles et de conforter le revenu.

Le premier objectif du projet de loi est ainsi de conforter nos exploitations
agricoles, en favorisant leur évolution vers une démarche d’entreprise. L’enjeu est de
promouvoir la constitution d’unités économiques solides, autonomes et cessibles. Le
projet de loi ne remet pas en cause le principe de la responsabilité personnelle de
l’exploitant, qui doit rester le fondement du modèle agricole français. Il le conforte en
prévoyant des moyens nouveaux pour clarifier les relations entre patrimoine privé et
capital de l’exploitation, favoriser la transmission de l’exploitation, permettre
l’association de plusieurs agriculteurs au sein d’un même projet d’entreprise.

Le contexte de l’installation en agriculture a changé. Les exploitations agricoles
sont beaucoup plus restructurées et modernisées que par le passé. En complément des
instruments existants de soutien à l’installation, cette politique doit évoluer vers un
accompagnement de la transmission progressive d’unités modernisées.

Dans le même temps, l’évolution de l’exploitation agricole vers l’entreprise doit
fournir l’occasion de garantir aux agriculteurs des conditions de vie et de travail
comparables à celles des autres catégories professionnelles.

A un moment où les instruments d’intervention sur les marchés s’affaiblissent, où
les aléas climatiques et conjoncturels augmentent, il est nécessaire aussi de renforcer les
mécanismes stabilisateurs, indispensables à l’exercice de l’activité agricole. Utiliser
toutes les marges de manœuvre pour conforter et sécuriser le revenu, tel est le
deuxième enjeu de l’action du Gouvernement.

Pour conforter le revenu agricole, le Gouvernement soutiendra les initiatives visant
à développer les débouchés notamment non alimentaires des produits agricoles.
L’agriculture comme la forêt offrent des opportunités considérables de remplacement des
énergies fossiles. Ces démarches, qui ne peuvent pas se développer à court terme sans
l’aide de l’Etat méritent d’être accompagnées, compte tenu du rôle que peut jouer la
biomasse, notamment les bioénergies, dans le développement durable. Pour assurer une
meilleure efficacité de l’action de l’Etat, le Premier ministre désignera un coordonnateur
interministériel chargé de la valorisation de la biomasse, qui sera placé auprès du ministre
de l’agriculture.

Le renforcement de l’organisation économique constitue un autre moyen de
sécuriser le revenu en stabilisant les prix. Le Gouvernement propose ainsi d’inciter à un
regroupement de l’offre, de développer les missions des organisations
interprofessionnelles et de rénover le fonctionnement de la coopération agricole.

L’évolution des organisations communes de marché rend nécessaire la mise au
point d’instruments permettant de se prémunir contre les variations de prix liées aux aléas
de toutes natures. La maîtrise des risques constitue un facteur central de stabilité du
revenu agricole ; ces instruments sont appelés à se développer.

Enfin, le renforcement de la compétitivité du secteur agricole ne peut se concevoir
sans un allégement des charges qui pèsent sur lui ; le Gouvernement a entrepris
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d’éliminer progressivement la taxe sur le foncier non bâti en concertation avec les
collectivités locales concernées. Cet engagement d’un impact considérable pour le revenu
agricole sera mené parallèlement au projet de loi agricole dans le cadre de la préparation
du projet de loi de finances à partir de 2006.

Le projet de loi d’orientation agricole doit aider l'agriculture française à
répondre aux attentes nouvelles de la société.

A la demande, longtemps uniforme, adressée au monde agricole de fournir le pays
en denrées à des prix raisonnables pour le consommateur, ainsi que le précisait le traité de
Rome, se sont aujourd'hui ajoutées des attentes aux formes multiples, qui portent de
manière croissante sur un niveau élevé de sécurité sanitaire et de qualité des denrées, ainsi
que sur des services nouveaux en matière de préservation de l’environnement ou
d’aménagement du territoire rural.

Les pouvoirs publics sont chargés de veiller à la bonne application des
réglementations environnementales, qu'elles soient communautaires ou nationales. De ce
point de vue, la conditionnalité introduite par la réforme de la PAC, qui sera appliquée
avec pragmatisme, constitue une approche nouvelle : elle traduit l’engagement de la
société à soutenir financièrement son agriculture en contrepartie des services rendus en
termes de sécurité sanitaire, d’environnement ou de bien-être des animaux. Dans le même
temps, des soutiens spécifiques seront apportés par la voie budgétaire en faveur de
démarches (l'agriculture raisonnée par exemple) qui mettent en œuvre des actions de
protection de l’environnement allant au-delà des prescriptions réglementaires.

Dans le projet de loi, le Gouvernement, attentif à la demande, exprimée par les
consommateurs, attachés à la tradition gastronomique nationale (foie gras, veau sous la
mère, etc.) et à la diversité des produits, entreprend de rénover les signes de qualité pour
améliorer leur lisibilité. Il renforce le dispositif de sécurité sanitaire des aliments, soutient
les démarches en faveur de l’environnement sur les territoires et accompagne le
développement de l’agriculture biologique.

Le Gouvernement souhaite engager une nouvelle étape dans la simplification
pour l’agriculture. Il entend faire reculer la complexité administrative et institutionnelle
pour permettre aux agriculteurs d’exercer pleinement leur métier dans l’esprit d’initiative
qui a toujours été le leur.

La loi accordera une attention particulière aux spécificités des zones ultra-
marines. La question foncière, qu’il s’agisse des relations entre l’exploitant et le
propriétaire ou encore la gestion des conflits d’usages sur les terres agricoles constitue un
axe fort du projet de loi d’orientation agricole.

Si l’on veut assurer durablement la compétitivité de notre agriculture et lui
permettre de conserver sa place sur les marchés, il convient de promouvoir une démarche
d’entreprise dans l’exploitation agricole et de consolider le revenu, en allégeant les
charges du secteur, en organisant l’offre et en maîtrisant les aléas.

Cet objectif doit s’accompagner de la simplification de l’encadrement administratif
de notre agriculture, et de l’amélioration des conditions de vie et de travail des paysans
français pour les rendre comparables à celles des autres catégories professionnelles. Il est
en effet légitime que les agriculteurs bénéficient du fruit de leurs efforts et de
l’enrichissement de la Nation.



- 7 -
Enfin, pour prendre en compte les attentes nouvelles de notre société et favoriser la

contribution de l’agriculture au développement durable, il apparaît nécessaire
d’accompagner les démarches de valorisation des usages non alimentaires de la biomasse,
de garantir la prise en compte de l’environnement dans les pratiques agricoles, et de
mieux reconnaître les services rendus par l’agriculture dans la valorisation de nos
territoires.

Telles sont les perspectives que le Gouvernement trace pour son action et pour
l’agriculture durant les vingt prochaines années.

TITRE IER. - PROMOUVOIR UNE DEMARCHE D’ENTRE-PRISE ET
AMELIORER LES CONDITIONS DE VIE DES AGRICULTEURS

CHAPITRE IER. - FAIRE EVOLUER L’EXPLOITATION AGRICOLE VERS L’ENTREPRISE

AGRICOLE
L’agriculture française s’est développée à partir du modèle de l’exploitation

agricole familiale à deux unités de travail, où patrimoine privé et capital d’exploitation
étaient étroitement liés. La diversité croissante des exploitations agricoles aujourd’hui, la
nécessité de créer des unités économiques autonomes et pérennes où un ou plusieurs
associés se réunissent autour d’un projet d’entreprise rendent nécessaire l’adaptation du
statut de l’exploitation. La responsabilité personnelle de l’agriculteur s’en trouve
renforcée.

Parmi les moyens de promouvoir la démarche d’entreprise, la création du fonds
agricole, prévue à l’article 1er, permet d’appréhender l’ensemble des facteurs de
production, qu’ils soient corporels ou incorporels, de manière globale en tant qu'unité
économique apte à dégager un revenu. Ceci est de nature à clarifier les liens entre
patrimoine privé et capital, et surtout à faciliter les transmissions et la transparence des
opérations. Ce fonds agricole pourra être nanti.

Le statut du fermage est depuis cinquante ans un élément essentiel du
développement de l’activité agricole. Il sécurise dans la durée l’exercice de la profession
agricole pour les fermiers, tout en limitant le coût d’accès au foncier. Toutefois, il
apparaît dans certaines situations rigide et contraignant, au regard de l’évolution de
l’agriculture. Les dispositions actuelles ne permettent pas de transmettre une exploitation
hors cadre familial, ce qui conduit au démantèlement des exploitations sans successeur et
à l’obligation, pour les jeunes qui s’installent hors cadre familial, de reconstruire une
exploitation à chaque génération.

C’est pour permettre la transmission de l’exploitation de manière globale, dans des
conditions restant attractives pour le propriétaire, que l'article 2 ouvre la possibilité de
rendre le bail cessible. Cet article précise les conditions dans lesquelles peut être conclu
un bail cessible, et notamment la durée minimale, fixée à dix huit ans, les modalités de
renouvellement et le prix du loyer. Le paragraphe II de cet article octroie à ce type de
contrat un régime fiscal identique à celui des baux à long terme définis à l’article L. 416
du code rural.

De façon complémentaire, l'article 3 habilite le Gouvernement à légiférer par
ordonnance pour adapter le statut du fermage. Il s'agit, sans toucher à ses principales
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caractéristiques, d’en simplifier et moderniser la rédaction et de clarifier les cas de
résiliation.

La constitution d’unités économiques pérennes passe par le développement de
formes sociétaires, organisées autour d’un petit nombre d’associés, qui peuvent ne pas
avoir de liens familiaux entre eux. L’article 4 du projet de loi vise à faire évoluer le
régime fiscal applicable aux exploitations agricoles à responsabilité limitée pour
permettre à chacun des associés, même si ceux-ci n’ont pas de lien de parenté, de
conserver le régime d’imposition des bénéfices agricoles. Ceci permettra à ce type
d'exploitation de bénéficier d'un régime fiscal stable avec les spécificités du régime des
bénéfices agricoles même si des changements d'associés interviennent.

Le contrôle des structures, autre outil important de régulation de l’accès au foncier
agricole, fait l’objet d’une modification de son champ d’application dans le sens d’une
plus grande simplification et d’un assouplissement. L’article 5 modifie l’article L. 331 du
code rural en exonérant du contrôle certaines catégories d’opérations et en relevant le
seuil lié à l’exploitation du repreneur au-delà duquel une opération est soumise à contrôle.

L’article 6 du projet de loi crée un instrument nouveau dans la politique
d’installation, qui a pour objectif de favoriser la transmission progressive d’une
exploitation. Il accorde un avantage fiscal à l’agriculteur qui, cédant son exploitation à un
jeune, accepte que celui-ci paie une partie de la reprise de manière différée. Cette mesure
permet de lisser dans le temps les charges de l’installation.

CHAPITRE II. - AMELIORER LA PROTECTION SOCIALE ET LES CONDITIONS DE

TRAVAIL DES PERSONNES
En parallèle à la modernisation du statut de l’exploitation, le projet de loi a pour

objet de favoriser un rapprochement des conditions de travail et de vie des agriculteurs
avec les autres catégories professionnelles.

Dans la mesure où le statut d’aide familial est un statut résiduel qui ouvre des
droits limités en assurance vieillesse, il convient de favoriser d’autres statuts, tels que co-
exploitant ou salarié. C’est pourquoi, il est prévu de limiter la période du statut d’aide
familial à cinq années. Cette disposition s’appliquerait pour les personnes qui deviennent
aide familial, à compter du 18 mai 2005. Tel est l’objet du paragraphe I de l’article 7.

Par ailleurs, dans le but de conforter le statut des conjoints des chefs
d’exploitation, le paragraphe II de l’article 7 propose de modifier l’article L. 321-5 du
code rural pour permettre au conjoint d’opter pour le statut de conjoint collaborateur sans
être obligé de recueillir l’accord du chef d’exploitation et de permettre aux personnes
liées par un pacte civil de solidarité (PACS) et aux concubins d’accéder au statut de
conjoint collaborateur.

Enfin, l’article 8 autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance les
dispositions nécessaires pour améliorer la protection sociale des personnes exploitant
moins d’une demi-surface minimum d’installation. Ces personnes, le plus souvent
pluriactives, ne bénéficient en effet à l’heure actuelle ni d’une protection contre les
accidents du travail intervenant sur l’exploitation, ni de la possibilité de se constituer des
droits à retraite. Il est donc prévu de leur ouvrir l’accès à ces deux dispositifs.
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Le même article propose également d’habiliter le Gouvernement à adapter le

régime d’assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, pour le
simplifier et l’aligner sur certaines dispositions du régime général.

L’article 9 vise à favoriser le remplacement pour congé de l'exploitant dans les cas
où son activité nécessite une présence quotidienne sur l'exploitation. Il introduit un crédit
d’impôt pour prendre en charge la moitié des coûts liés à l’emploi d’un salarié en cas de
remplacement. Il précise les modalités d’attribution de cet avantage fiscal, notamment en
termes de plafond d’aide et de durée.

L’article 10 vise à étendre aux salariés agricoles visés à l’article L. 713-1 du code
rural, les dispositions de l’article L. 212-6-1 du code du travail qui prévoit qu’un accord
collectif de branche ou un accord d’entreprise peut ouvrir aux salariés, en accord avec
leur employeur, la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires choisies au-delà du
contingent d’heures supplémentaires légal ou conventionnel.

TITRE II. - CONSOLIDER LE REVENU AGRICOLE ET FAVORISER
L’EMPLOI

Ce titre propose des mesures pour sécuriser l’activité agricole, notamment en
recherchant à stabiliser les prix. Trois voies sont ainsi privilégiées : le développement des
nouveaux débouchés, l’organisation de l’offre et la maîtrise des risques.

CHAPITRE IER. - AMELIORER LES DEBOUCHES DES PRODUITS AGRICOLES ET

FORESTIERS
L'amélioration du revenu et le développement de l'emploi passent avant tout par

l'amélioration des débouchés des produits agricoles et forestiers. Dans cette perspective,
les articles 11 à 13 prévoient un ensemble de dispositions qui visent à développer les
usages non alimentaires de ces produits.

En premier lieu, l’article 11 habilite le Gouvernement à ouvrir la possibilité pour
la production et la valorisation des produits agricoles et forestiers de participer aux bilans
et aux mécanismes de marché destinés à honorer les engagements internationaux en
matière de lutte contre les effets de serre et de développement des énergies renouvelables.
Il habilite également le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour donner à divers
organismes publics mission de favoriser la production et la valorisation de la biomasse.

Par ailleurs, l’article 12 étend aux usages non domestiques le taux réduit de la
TVA sur le bois énergie et exempte de taxe intérieure de consommation les huiles
végétales pures utilisées en auto-consommation comme carburant agricole dans les
exploitations.

L’article 13 vise à simplifier les conditions dans lesquelles l’Office national des
forêts peut procéder à des prises de participation dans les industries de transformation,
dans le but de développer des filières d’approvisionnement nouvelles dans le contexte de
la montée en puissance de l’utilisation énergétique du bois.

CHAPITRE II. - ORGANISER L’OFFRE
Pour encourager le regroupement de l’offre, souvent dispersée dans ses relations

avec la distribution, il est proposé dans le paragraphe I de l’article 14 de renforcer
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l’action des organisations de producteurs, en conditionnant, sauf cas particulier, leur
reconnaissance à l’introduction de règles imposant le transfert de propriété de la
production, de reconnaître des associations d’organisations de producteurs constituant des
structures commerciales communes, et de leur attribuer une priorité dans l’attribution des
aides publiques.

Le même article ouvre la possibilité de la participation des organisations de
producteurs dans les interprofessions, et l’élargissement des missions de celles-ci, à la
valorisation des utilisations non alimentaires, au développement du potentiel économique
du secteur, et à la prévention des crises.

L’article 15 habilite le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour simplifier le
régime d’extension des règles édictées par les comités économiques.

L’article 16 vise à rénover le statut de la coopération pour améliorer les relations
financières avec les adhérents. Il propose de rendre obligatoire une décision de
l’assemblée générale annuelle sur la rémunération du capital social, sur la base d’un avis
motivé du conseil d’administration. Il ouvre la possibilité de créer des parts à intérêt
prioritaire pour les associés qui souhaitent participer au développement des filiales. Enfin,
il introduit la possibilité de payer des ristournes sous forme de parts sociales avec un
différé d’imposition pour le sociétaire.

Enfin, le paragraphe III facilite la contribution des coopératives d’utilisation en
commun de matériel agricole aux services de proximité en adaptant la dérogation à
l’exclusivisme.

L’article 17 habilite le Gouvernement à adapter le statut de la coopération agricole
pour le mettre en cohérence avec les évolutions législatives récentes intervenues dans le
droit commun des sociétés, en matière de transparence et de gouvernance, et de révision
des conditions de mise en œuvre des opérations de restructuration des groupes
coopératifs.
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CHAPITRE III. - MAITRISER LES ALEAS

Pour tenir compte de l’affaiblissement des outils communautaires de régulation des
marchés agricoles, le projet de loi renforce les outils de gestion des risques qui
permettront de juguler les fluctuations erratiques de prix en cas de crise conjoncturelle et
de se prémunir contre les risques climatiques.

Les articles 18 et 19 ont pour objectif de procéder aux adaptations nécessaires du
titre VI du livre III du code rural consacré aux calamités agricoles pour favoriser le
développement progressif de l’assurance contre les dommages occasionnés aux
exploitations.

L’article 20 améliore les conditions d’utilisation de la déduction pour
investissement (DPI) et de la dotation pour aléa (DPA).

La DPI offre aux agriculteurs la possibilité de déduire une fraction de leur bénéfice
en vue de financer dans les cinq ans leurs stocks à rotation lente, leurs immobilisations
amortissables ou des parts de sociétés coopératives. La DPA permet aux agriculteurs qui
ont souscrit une assurance couvrant les dommages aux cultures ou au bétail de déduire
une fraction de leur bénéfice en vue de faire face à un aléa économique, climatique ou
sanitaire ; le montant de la déduction est inscrit à un compte d’affectation ouvert auprès
d’un établissement de crédit. La dotation doit être utilisée dans les sept ans.

Les deux dispositifs sont liés, dans la mesure où le bénéfice des deux régimes est
accordé concurremment dans la limite d’un plafond commun de 21 200 €. L’article 20 B
du projet de loi porte ce plafond de 21 200 à 26 000 €. Il complète la disposition votée en
loi de finances rectificative pour 2004, qui autorise un complément de déduction de 500 €
par salarié sous certaines conditions de revenu.

L’article 20 A prévoit d’instaurer les primes d’assurance récolte parmi les
utilisations possibles des sommes épargnées.

TITRE III. - REPONDRE AUX ATTENTES DES CITOYENS ET DES
CONSOMMATEURS

CHAPITRE IER. - AMELIORER LA SECURITE SANITAIRE ET LA QUALITE DES PRODUITS

L’article 21 vise à compléter le dispositif de sécurité sanitaire des aliments en
confiant l’évaluation du risque lié aux intrants en agriculture (fertilisants et
phytosanitaires), à l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, alors que ces
missions sont actuellement assurées par le ministère en charge de l’agriculture. En
revanche l’autorisation de mise sur le marché des produits reste de la compétence du
ministre de l’agriculture.

L’article 22 habilite le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour adapter et
mettre en cohérence avec le droit communautaire, la législation relative à la sécurité
sanitaire des aliments, à la santé et à la protection animale et à la santé des végétaux.

Pour améliorer la lisibilité par le consommateur des signes de qualité, le projet de
loi dans son article 23, habilite le Gouvernement à légiférer par ordonnance afin de
clarifier le dispositif de valorisation des produits agricoles et alimentaires en le structurant
autour de trois catégories : signes d’identification de la qualité et de l’origine (AOC,
label), mentions valorisantes (montagne, fermier…), démarches de certification. Cette
ordonnance élargira les compétences de l’Institut national des appellations d’origine
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(INAO) notamment au label, et introduira une exigence d’indépendance des organismes
de contrôle, de manière à en renforcer la crédibilité.

CHAPITRE II. - PROMOUVOIR DES PRATIQUES RESPECTUEUSES DE

L’ENVIRONNEMENT
L’agriculture biologique constitue une pratique respectueuse de l’environnement

dans la mesure où il s’agit d’une démarche économe en intrants. Ce secteur est soutenu
au travers du règlement communautaire de développement rural sous la forme d’une aide
à la conversion. Cette aide est accordée pendant la période où l’agriculteur modifie ses
pratiques, période pendant laquelle il ne bénéficie pas encore de la certification et donc ne
peut valoriser sa production.

En revanche, l’agriculture biologique en France ne bénéficie jusqu’alors d’aucun
soutien au maintien des pratiques dans la durée, dès lors que la certification est acquise.
Pour encourager cette activité dans la durée et éviter que les agriculteurs biologiques ne
retournent à l’agriculture conventionnelle après la période de conversion, le projet de loi
instaure dans son article 24 un avantage fiscal sous forme de crédit d’impôt pour les
exploitants ayant achevé leur conversion.

L’article 25 du projet de loi ouvre la possibilité de conclure un bail comportant
des clauses visant à la protection de l’environnement lorsque les terres concernées sont
situées dans un territoire à vocation environnementale faisant l’objet d’un document de
gestion ou lorsqu’une collectivité ou une association agréée de protection de
l’environnement décide d’acquérir des terres pour préserver la qualité des milieux et les
faire gérer par des agriculteurs selon certaines prescriptions.

TITRE IV. - SIMPLIFIER ET MODERNISER L'ENCADRE-MENT DE
L'AGRICULTURE

Dans cette perspective, la loi s'attache, d'une part à moderniser et à améliorer la
cohérence de plusieurs des principaux outils du développement agricole, et d'autre part, à
améliorer l'organisation des services de l'Etat et de ses établissements publics pour faire
face à leur mission de gestion des aides et d'inspection et de contrôle.

CHAPITRE IER. - MODERNISER LE DISPOSITIF DE DEVELOPPE-MENT AGRICOLE
La complexité et l'interdépendance des nouveaux défis que doit relever

l'agriculture française pour assurer son avenir nécessite une synergie accrue entre les
organismes d'enseignement, de formation, de recherche et de développement agricole.
L'article 26 élargit le champ d'action des organismes d'enseignement de formation
professionnelle agricole, de développement agricole et agro-industriel et de recherches
agronomiques et vétérinaires, aux enjeux environnementaux et territoriaux. Il pose le
principe de la nécessité d'une coopération entre eux pour assurer la mise en œuvre
effective de l'objectif commun de production et de diffusion des innovations. Par ailleurs,
il institue la notion d'institut technique agricole et agro-industriel reconnu par l'Etat. Ceci
permettra à celui-ci de vérifier que les centres techniques et instituts techniques liés aux
professions agricoles et agro-alimentaires ont des missions et des modes de
fonctionnement qui leur permettent de remplir effectivement le rôle central qui leur est
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dévolu par leur positionnement entre les acteurs de la recherche et les opérateurs
économiques dans la production et la diffusion de connaissances et d'innovations. Ceci
permettra également aux opérateurs économiques qui font appel à leurs services de
bénéficier des mesures fiscales en matière d'innovation.

L'article 27 habilite le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour simplifier
les règles de fonctionnement des chambres d’agriculture et développer la coopération
entre celles-ci.

L'organisation collective du dispositif génétique mise en place par la loi sur
l'élevage de 1966 a placé la génétique française au rang des plus performantes au monde,
tout en maintenant une large diversité raciale et en apportant aux éleveurs, sur l'ensemble
du territoire national, un service d'amélioration génétique. Afin d'assurer la pérennité du
dispositif génétique français, celui-ci doit être revu en tenant compte de l'intérêt réaffirmé
du progrès génétique, de l'élévation du niveau technique des éleveurs et de la
réglementation communautaire. L'article 28 habilite donc le Gouvernement à modifier
par ordonnance, dans cet objectif, l'organisation collective du dispositif génétique mis en
place par la loi n° 66-1005 du 28 décembre 1966 sur l'élevage.

CHAPITRE II. - AMELIORER L'ORGANISATION DES SERVICES DE L'ETAT ET DE SES

ETABLISSEMENTS PUBLICS
Les accords de Luxembourg, avec la mise en place d'une part du découplage des

aides (qui ne subordonne plus l'attribution d'une partie des aides communautaires du 1er

pilier à une production effective), d'autre part de la conditionnalité qui subordonne l'octroi
des aides au respect d'exigences en matière de santé animale, d'environnement ou de bien
être des animaux, ont affaibli le lien entre les aides et les filières de production. A cette
occasion, il est nécessaire de réorganiser de manière plus horizontale et cohérente les
modalités de gestion de l'ensemble des aides à l'agriculture de façon à en améliorer
l'efficacité et la sécurité et à répondre aux attentes des agriculteurs en matière de
simplification.

Pour cela, l'article 29 adapte en conséquence les missions des offices et organise
leur regroupement en trois pôles. Il pose également le principe de la création d’une
« Agence unique de paiement » qui reprendra des missions de gestion des aides
communautaires assurées jusqu'à présent par les offices agricoles. Ainsi, le paiement des
aides sera désormais assuré, pour l’essentiel, par deux organismes seulement, l'Agence
unique de paiement pour ce qui concerne les aides dites du 1er pilier et le CNASEA pour
ce qui concerne les aides dites du 2ème pilier. Par exception à ce dispositif, l'ODEADOM
restera l'organisme payeur pour les aides versées dans les départements d'outre-mer.

En complément, le paragraphe I de l'article 30 habilite le Gouvernement à
légiférer par ordonnance pour harmoniser les compétences des corps d'inspection des
différents ministères et étendre leurs missions au contrôle des organismes payeurs de
fonds communautaires de façon à améliorer l'efficacité du contrôle de l'utilisation de ces
fonds. Ce même article habilite également l'Etat à améliorer l'organisation du contrôle
des réglementations en matière de santé publique vétérinaire et de protection des végétaux
et à harmoniser les compétences des agents de l’Etat qui en sont chargés.

Le paragraphe II de l’article 30 prévoit l’habilitation du Gouvernement à
procéder par ordonnance pour alléger et préciser les obligations de consultation préalable
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figurant dans la partie législative du code rural. Des rédactions trop générales peuvent
être en effet sources d’incertitudes et de retards ou contentieux inutiles. Par ailleurs, les
consultations préalables devraient être rendues facultatives sur les textes de transposition
de directives, qui laissent souvent peu de marge au pouvoir réglementaire, ce qui
permettrait un meilleur respect des délais.

TITRE V. - ADOPTER DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX REGIONS
D’OUTRE-MER

L’article 31 vise à adapter les règles applicables aux contrats de fermage et de
métayage (les baux dits à colonat partiaire) dans les départements d’outre-mer et à Saint-
Pierre-et-Miquelon. Ainsi, pour les baux à ferme, il étend à ces régions les nouvelles
dispositions liées aux baux cessibles et à l’introduction de clauses environnementales. Il
revoit également les conditions de résiliation du bail quand le terrain change de
destination pour être affecté à la construction. Par ailleurs, il renforce les droits du colon
(le métayer) dans les baux à colonat partiaire : il supprime la clause qui confie au seul
bailleur la responsabilité de la conduite de l’exploitation ; il garantit le droit de
préemption du colon en cas de cession de la parcelle qu’il exploite ; enfin, il facilite la
conversion automatique du contrat en contrat de bail à ferme.

La pression foncière est forte dans les départements d’outre-mer qui sont
confrontés à des conflits d’usage sur les terres agricoles. C’est pourquoi l’article 32
renforce la procédure de mise en valeur des terres incultes ou manifestement sous
exploitées pour en faire un mode d’aménagement foncier à part entière.

L'article 33 vise à adapter le droit domanial et rural applicable en Guyane. Il s'agit
en particulier de donner un droit de préemption à l'Etablissement public pour
l'aménagement de la Guyane (EPAG) de façon à lui donner des prérogatives proches de
celles des SAFER et d'étendre les conditions dans lesquelles l'Etat peut céder à titre
gratuit des terrains domaniaux.

Enfin, l'article 34 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures
nécessaires à l’application de la loi à Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte.
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PROJET DE LOI

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la
ruralité,

Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi d’orientation agricole, délibéré en Conseil des ministres
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par le ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité, qui est chargé d'en exposer
les motifs et d'en soutenir la discussion.

TITRE IER

PROMOUVOIR UNE DÉMARCHE D’ENTREPRISE
ET AMÉLIORER LES CONDITIONS DE VIE

DES AGRICULTEURS

CHAPITRE Ier

Faire évoluer l’exploitation agricole vers l'entreprise agricole

Article 1er

Le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code rural est complété par un article L.
311-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-3.- Le fonds exploité dans l’exercice de l’activité agricole définie à
l’article L. 311-1, dénommé fonds agricole, peut faire l’objet, nonobstant son caractère
civil, d’un nantissement dans les conditions et sous les formalités prévues par les
chapitres II et III du titre IV du livre Ier du code de commerce.

« Sont seuls susceptibles d’être compris dans le nantissement du fonds agricole le
cheptel mort et vif, les stocks et, s’ils sont cessibles, les contrats et les droits incorporels
servant à l’exploitation du fonds, ainsi que l’enseigne, les dénominations, la clientèle, les
brevets et autres droits de propriété industrielle qui y sont attachés. »
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Article 2

I.- Au début de la première phrase du premier alinéa de l’article L. 411-35 du code
rural sont insérés les mots : « Sous réserve des dispositions particulières aux baux
cessibles hors du cadre familial prévues au chapitre VIII du présent titre et ».

II.- Il est ajouté au titre Ier du livre IV du code rural un chapitre VIII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VIII
« Dispositions particulières aux baux cessibles

hors du cadre familial

« Art. L. 418-1.- L’insertion dans le contrat de bail d’une clause autorisant le
locataire à céder son bail à d’autres personnes que celles mentionnées au premier alinéa
de l’article L. 411-35 est subordonnée à la condition que ce contrat soit passé en la forme
authentique et mentionne expressément que chacune des parties entend qu’il soit soumis
aux dispositions du présent chapitre.

« A défaut, la clause est réputée nulle et le bail est régi par les seules dispositions
des articles L. 411-1 et suivants.

« Les baux qui satisfont aux conditions prévues au premier alinéa sont régis,
nonobstant toute convention contraire, par les dispositions du présent chapitre, ainsi que
par les autres dispositions du présent titre avec lesquelles elles sont compatibles.

« Art. L. 418-2.- La durée minimale du bail mentionné au premier alinéa de
l’article L. 418-1 est de dix-huit ans.

« Son loyer est fixé entre les maxima et minima prévus à l’article L. 411-11
majorés de 50 %.

« Art. L. 418-3.- A défaut de congé délivré par acte extrajudiciaire un an au moins
avant son terme, le bail est renouvelé pour une période de cinq années au moins. Le bail
renouvelé reste soumis aux dispositions du présent chapitre. Sauf convention
contraire, ses clauses et conditions sont celles du bail précédent. En cas de désaccord
entre les parties, le tribunal paritaire des baux ruraux fixe les conditions contestées du
nouveau bail.

« Par dérogation au 1° de l’article L. 411-53 et sauf en cas de raisons sérieuses et
légitimes, constitue un motif de non renouvellement ou de résiliation du bail un défaut de
paiement du loyer et des charges aux termes convenus après une mise en demeure par
acte extra judiciaire restée infructueuse pendant trois mois. Néanmoins, le juge saisi par le
preneur avant l’expiration de ce délai peut accorder, dans les conditions prévues aux
articles 1244-1 et suivants du code civil, des délais de paiement durant lesquels l’action
en résiliation est suspendue.

« Lorsque le bail n’est pas renouvelé pour un motif autre que ceux prévus aux
articles L. 411-53, L. 418-4 ou à l’alinéa précédent, le bailleur doit payer au preneur une
indemnité correspondant au préjudice causé par le défaut de renouvellement. Le montant
de cette indemnité est fixé par accord entre les parties et, à défaut d’accord, par le tribunal
paritaire des baux ruraux.
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« Art. L. 418-4.- Le locataire qui entend procéder à la cession de son bail hors du

cadre familial notifie au bailleur, par lettre recommandée avec accusé de réception, à
peine de nullité de la cession et de résiliation du bail, un projet de cession mentionnant
l’identité du cessionnaire pressenti et la date de la cession projetée.

« Si le bailleur entend s’opposer pour un motif légitime à ce projet, il saisit le
tribunal paritaire des baux ruraux dans un délai fixé par voie réglementaire. Passé ce
délai, il est réputé accepter la cession.

« La cession ne peut intervenir au cours du délai mentionné à l’alinéa précédent,
sauf accord exprès du bailleur.

« Art. L. 418-5.- L’article L. 411-74 n’est pas applicable aux signataires d’un bail
cessible hors du cadre familial. »

III.- Le code général des impôts est ainsi modifié :
1° La dernière phrase du d du 2° du I de l’article 31 est complétée par les mots

suivants : « et aux revenus provenant des biens ruraux placés sous le régime des baux
cessibles mentionnés aux articles L. 418-1 à L. 418-5 du code rural » ;

2° Il est ajouté à l’article 743 un 4° ainsi rédigé :
« 4° Les baux cessibles conclus en application des articles L. 418-1 à L. 418-5 du

code rural. » ;
3° L’article 793 est ainsi modifié :
A.- Le 4° du 1 est ainsi modifié :
- au premier alinéa, après les mots : « bail à long terme » sont insérés les mots : «

ou à bail cessible » ;
- les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont respectivement précédés des

lettres « a », « b » et « c » ;
- le troisième alinéa, précédé d’un « b », est complété par les mots : « ou à bail

cessible dans les conditions prévues par les articles L. 418-1 à L. 418-5 du code rural ».
B.- Au 3° du 2, après les mots : « et L. 416-9 » sont insérés les mots : « ainsi

qu’aux articles L. 418-1 à L. 418-5 » ;
4° L’article 885 H est ainsi modifié :
A.- Au troisième alinéa, après les mots : « L. 416-9 du code rural » sont insérés les

mots : « et ceux donnés à bail cessible dans les conditions prévues par les articles L. 418-
1 à L. 418-5 du même code ».

B.- Au quatrième alinéa, après les mots : « les baux à long terme » sont insérés les
mots : « ou les baux cessibles » ;

5° Au premier alinéa de l’article 885 P, après les mots : « L. 416-9 du code rural »
sont insérés les mots : « et ceux donnés à bail cessible dans les conditions prévues par les
articles L. 418-1 à L. 418-5 du même code » ;

6° Aux premier et deuxième alinéas de l’article 885 Q, les mots : « à long terme »
sont supprimés ;

7° Au II du E de l’article 1594 F quinquies, après les mots : « à bail à long terme »
sont insérés les mots : « ou à bail cessible. »

Article 3
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Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est

autorisé à modifier par ordonnance les dispositions du code rural relatives au statut du
fermage afin :

1° D’en simplifier et moderniser la rédaction, notamment en supprimant les
dispositions désuètes, ambiguës ou devenues sans objet ;

2° D’adapter, de simplifier et d’harmoniser les règles applicables en cas de
résiliation ou de non-renouvellement des baux, et en cas de contestation de l’autorisation
d’exploiter.

Article 4

I.- Le 5° de l’article 8 du code général des impôts est remplacé par les dispositions
suivantes :

« 5° De l’associé unique ou des associés d’une exploitation agricole à
responsabilité limitée régie par les articles L. 324-1 et suivants du code rural. »

II.- Les dispositions du I sont applicables aux impositions dues au titre des
exercices clos à compter de la date de publication de la présente loi.

III.- Les exploitations agricoles à responsabilité limitée soumises au régime des
sociétés de personnes en vertu du I sont autorisées, au titre de l'exercice au cours duquel
sera publiée la présente loi, à opter pour l'impôt sur les sociétés dans les trois mois suivant
la date mentionnée au II. Cette option est irrévocable.

Article 5

I.- Au premier alinéa de l’article L. 331-1 du code rural, les mots : « biens fonciers
ruraux » sont remplacés par les mots : « terres agricoles ou des ateliers hors-sol ».

II.- L’article L. 331-2 du code rural est modifié comme suit :
1° Un I est inséré au début du premier alinéa ;
2° Le deuxième alinéa du 1° est remplacé par les dispositions suivantes :
« Ce seuil est compris entre 1 et 2 fois l’unité de référence définie à l’article L.

312-5. » ;
3° Le troisième alinéa du 1° est supprimé ;
4° Le 4° est supprimé. Le 5° devient le 4° ;
5° Le 6° est remplacé par les dispositions suivantes :
« 5° Les créations ou extensions de capacité des ateliers hors-sol au-delà d’un seuil

de production fixé par décret ; »
6° Il est inséré un 6° ainsi rédigé :
« 6° La mise en valeur de biens agricoles reçus d’une société d'aménagement

foncier et d'établissement rural, ayant pour conséquence la suppression d'une unité
économique égale ou supérieure au seuil fixé en application du 2º ci-dessus, ou
l'agrandissement, par attribution d'un bien préempté par la société d'aménagement foncier
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et d'établissement rural, d'une exploitation dont la surface totale après cette cession
excède deux fois l'unité de référence définie à l'article L. 312-5. » ;

7° Le dernier alinéa est supprimé ;
8° L’article est complété par un II ainsi rédigé :

« II.- Par dérogation au I, sont soumises à déclaration préalable les opérations
suivantes :

« 1° Les opérations réalisées par la société d’aménagement foncier et
d’établissement rural autres que celles prévues au 6° du I ;

« 2° La mise en valeur d’un bien agricole reçu par donation, location, vente ou
succession d’un parent ou allié jusqu’au troisième degré inclus à la condition que :

« a) Le déclarant satisfasse aux conditions de capacité ou d’expérience
professionnelle mentionnées au 3° du I ;

« b) Les biens soient libres de location au jour de la déclaration.
« Dans tous les cas, le bien devra avoir été détenu par ce parent ou allié depuis

neuf ans au moins. Pour l’application des présentes dispositions, sont assimilées aux
biens qu’elles représentent les parts d’une société constituée entre les membres d’une
même famille. »

III.- L’article L. 331-3 du code rural est ainsi modifié :
1° Dans la première phrase, les mots : « après avis de la commission

départementale d’orientation de l’agriculture » sont supprimés ;
2° Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes :
« 3° Prendre en compte les biens corporels ou incorporels attachés au fonds dont

disposent déjà le ou les demandeurs ainsi que ceux attachés aux biens objet de la
demande en appréciant les conséquences économiques de la reprise envisagée ; »

3° Il est inséré, après le 8°, un alinéa ainsi rédigé :
« 9° Tenir compte de l’intérêt environnemental de l’opération. »

IV.- Les deux premières phrases de l’article L. 331-6 du code rural sont
remplacées par les dispositions suivantes :

« Tout preneur doit faire connaître au bailleur, au moment de la conclusion du bail
ou de la prise d’effet de la cession de bail selon les cas, la superficie et la nature des biens
qu’il exploite ; mention expresse en est faite dans le bail. Si le preneur est tenu d’obtenir
une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, la validité du bail ou de
sa cession est subordonnée à l’octroi de cette autorisation. »

Article 6

I.- Il est inséré au code général des impôts, après l’article 199 vicies, un
article 199 unvicies ainsi rédigé :

« Art. 199 unvicies - 1° Les contribuables domiciliés fiscalement en France au sens
de l’article 4 B bénéficient d’une réduction d’impôt sur le revenu à raison des intérêts
perçus au titre du différé de paiement qu’ils accordent à un jeune agriculteur, éligible à la
dotation d’installation ou aux prêts à moyen terme spéciaux dans les conditions définies
par le code rural, dans le cadre de la vente de l’ensemble des éléments de l’actif affectés à
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l’exercice d’une activité agricole, d’une branche complète d’activité ou de l’intégralité
des parts d’un groupement ou d’une société agricole dans laquelle ils exercent ;

« 2° La réduction d’impôt s’applique lorsque les conditions suivantes sont
remplies :

« a) Le contrat de vente est passé en la forme authentique ;
« b) Le paiement d’au moins la moitié du prix de cession intervient à la date de

conclusion du contrat mentionné au a et le solde au cours d’une période comprise entre la
huitième et la douzième année qui suit celle de cet événement ;

« c) Le prix est payé en numéraire ;
« d) La rémunération du différé de paiement est définie en fonction d’un taux

d’intérêt arrêté à la date du contrat mentionné au a dans la limite du taux de l’échéance
constante à dix ans ;

« 3° La réduction d’impôt est égale à 50 % des intérêts imposés dans la catégorie
des revenus de capitaux mobiliers et soumis au barème de l’impôt sur le revenu défini au
1 du I de l’article 197. Les intérêts sont retenus dans la limite annuelle de 5 000 € pour les
contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 10 000 € pour les contribuables mariés
ou pour les partenaires liés par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition
commune. Elle s’applique au titre de l’année de perception des intérêts ;

« 4° En cas de résolution, annulation ou rescision pour lésion du contrat de vente,
les réductions d’impôt obtenues font l’objet d’une reprise au titre de l’année de réalisation
de l’un de ces événements. »

II.- Les dispositions du I s’appliquent aux contrats de vente passés en la forme
authentique entre le 18 mai 2005 et le 31 décembre 2010.

CHAPITRE II

Améliorer la protection sociale
et les conditions de travail des personnes

Article 7

I.- Le 2° de l’article L. 722-10 du code rural est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« La personne qui devient aide familial à compter du 18 mai 2005 ne peut
conserver cette qualité plus de cinq ans. »

II.- 1° L’intitulé de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre II du
livre III du code rural est remplacé par l’intitulé suivant : « Sous-section 1- Les rapports
entre les époux, les personnes liées par un pacte civil de solidarité et les concubins » ;

2° L’article L. 321-5 du code rural est modifié comme suit :
a) Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes :
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« L’option pour le statut de conjoint collaborateur prend effet à compter de la date

à laquelle l’intéressé remplit les conditions prévues au présent article. » ;
b) L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions du présent article sont également applicables aux personnes qui

sont liées par un pacte civil de solidarité ou qui vivent en concubinage avec le chef
d’exploitation ou d’entreprise agricole. »

Article 8

Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Améliorer la protection sociale des non-salariés agricoles exploitant des terres
d’une superficie inférieure à la moitié de la surface minimum d’installation ;

2° Aménager les régimes d’assurances contre les accidents du travail et les
maladies professionnelles des salariés et des non-salariés agricoles.

Article 9

I.- Il est inséré au code général des impôts, après l’article 200 octies, un
article 200 nonies ainsi rédigé :

« Art. 200 nonies- I.- Les contribuables, personnes physiques, qui ont leur domicile
fiscal en France au sens de l’article 4 B et qui exercent une activité dont les revenus sont
imposés dans la catégorie des bénéfices agricoles, bénéficient d’un crédit d’impôt au titre
des dépenses de personnel mentionnées au 1° du 1 de l’article 39, engagées à raison de
leur remplacement pour congé entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009. Le
bénéfice du crédit d’impôt est subordonné à la condition que l’activité exercée requière la
présence du contribuable sur l’exploitation chaque jour de l’année et que son
remplacement ne fasse pas l’objet d’une prise en charge au titre d’une autre législation.

« Le crédit d’impôt est accordé, sous les mêmes conditions et à proportion des
droits qu’ils détiennent, aux associés personnes physiques non salariés de sociétés ou de
groupements, au sein desquels ils exercent effectivement et régulièrement une activité
agricole qui requiert leur présence sur l’exploitation chaque jour de l’année et sous
réserve que leur remplacement ne soit pas assuré par une personne ayant la qualité
d’associé de la société ou du groupement.

« II.- Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses mentionnées au I et
effectivement supportées, dans la limite par an de 14 jours de remplacement pour congé.
Pour ce calcul, le coût d’une journée de remplacement est plafonné à 42 fois le taux
horaire du minimum garanti mentionné à l’article L. 141-8 du code du travail. Il est
accordé au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses ont été engagées.

« III.- Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après imputation des
réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des crédits d’impôt
et des prélèvements ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est
restitué. »

II.- Au quatrième alinéa de l’article 193 du code général des impôts, les mots :
« 200 septies » sont remplacés par les mots : « 200 nonies ». 
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Article 10

Après l’article L. 713-11 du code rural, il est inséré un article L. 713-11-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 713-11-1.- Lorsqu'une convention ou un accord collectif de branche, de
groupe, d'entreprise ou d'établissement le prévoit, le salarié qui le souhaite peut, en accord
avec son employeur, accomplir des heures choisies au-delà du contingent d'heures
supplémentaires applicable dans l'entreprise ou dans l'établissement en vertu de l'article L.
713-11.

« La convention ou l'accord collectif de travail précise les conditions dans
lesquelles ces heures choisies sont effectuées, fixe la majoration de salaire à laquelle elles
donnent lieu et, le cas échéant, les contreparties, notamment en terme de repos. Le taux de
la majoration ne peut être inférieur au taux applicable pour la rémunération des heures
supplémentaires dans l'entreprise ou dans l'établissement conformément au I de l'article L.
713-6.

« Dans ce cadre, les dispositions des articles L. 713-9 et L. 713-12 ne sont pas
applicables.

« Le nombre de ces heures choisies ne peut avoir pour effet de porter la durée
hebdomadaire du travail au-delà des limites définies au premier alinéa de l'article L. 713-
13. »

TITRE II

CONSOLIDER LE REVENU AGRICOLE
ET FAVORISER L’EMPLOI

CHAPITRE Ier

Améliorer les débouchés des produits agricoles et forestiers

Article 11

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
habilité à prendre, par ordonnance, les dispositions nécessaires :

- pour prendre en compte la production et la valorisation des produits agricoles et
forestiers dans le bilan des émissions et absorptions de gaz à effet de serre et faire
participer ces activités aux mécanismes de marché destinés à respecter les engagements
internationaux pris en application de la convention-cadre des Nations unies sur les
changements climatiques et du protocole de Kyoto ;

- pour intégrer dans les missions et les objectifs des divers organismes chargés de
l’orientation, de l’action économique, de la recherche, de l’enseignement et du
développement agricole et forestier, la vocation de ces organismes à favoriser la
production et la valorisation de la biomasse.
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Article 12

I.- Le code des douanes est ainsi modifié :
1° Il est inséré à l’article 265 bis A, après le 1, un 1 bis ainsi rédigé :
« 1 bis.- Les huiles végétales pures, utilisées dans les conditions prévues à

l’article 265 ter comme carburant agricole dans les exploitations agricoles sur lesquelles
elles auront été produites bénéficient d’une exonération de la taxe intérieure de
consommation. » ;

2° L’article 265 ter est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 265 ter.- 1. Sont interdites l'utilisation à la carburation, la vente ou la mise en

vente pour la carburation de produits dont l'utilisation et la vente pour cet usage n'ont pas
été spécialement autorisés par des arrêtés du ministre chargé du budget et du ministre
chargé de l’industrie.

« Sans préjudice des interdictions ou pénalités qui pourraient résulter d'autres
dispositions législatives, les produits utilisés ou destinés à être utilisés en violation des
prescriptions du premier alinéa sont assujettis à la taxe intérieure de consommation selon
les modalités prévues au premier alinéa du III de l’article 265.

« 2. Dans les cas où elle est compatible avec le type de moteur utilisé et les
exigences correspondantes en matière d’émissions, l’utilisation en auto-consommation
comme carburant agricole d’huile végétale pure dans les exploitations agricoles sur
lesquelles elle aura été produite peut être autorisée à titre expérimental jusqu’au 31
décembre 2007 dans les conditions prévues par décret.

« On entend par huile végétale pure l’huile produite à partir de plantes
oléagineuses par pression, extraction ou procédés comparables, brute ou raffinée, mais
sans modification chimique.

« Toute infraction à ces dispositions que l’administration des douanes est chargée
d’appliquer est passible, dans le cas où l’infraction relève du a du 2 de l’article 410, de
l’amende prévue au 1 du même article et, dans les autres cas, de l’amende prévue au 1 de
l’article 411. »

II.- Au 3° bis de l’article 278 bis du code général des impôts, les mots : « à usage
domestique » sont supprimés.

Article 13

A la dernière phrase de l’article L. 121-6 du code forestier les mots : « et sous
réserve de l’autorisation de l’Etat » sont supprimés.

CHAPITRE II

Organiser l'offre

Article 14

I.- Le livre V du code rural est ainsi modifié :
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1° L’article L. 551-1 est modifié comme suit :
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Dans une région déterminée, les sociétés coopératives agricoles et leurs unions,

les sociétés d’intérêt collectif agricole, les associations entre producteurs agricoles régies
par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, les sociétés à responsabilité limitée, les
sociétés anonymes, les sociétés par actions simplifiées et les groupements d’intérêt
économique régis par les dispositions du livre II du code de commerce, lorsqu’ils ont
pour objet de maîtriser durablement la valorisation de la production agricole de leurs
membres, associés ou actionnaires, de renforcer l’organisation commerciale des
producteurs, d’organiser et de pérenniser la production sur un territoire déterminé,
peuvent être reconnus par l’autorité administrative comme organisation de producteurs si
: » ;

b) L’article est complété par trois alinéas rédigés comme suit :
« 4° Leurs statuts prévoient que tout ou partie de la production de leurs membres,

associés ou actionnaires leur est cédé en vue de sa commercialisation.
« Des organismes dont les statuts ne satisfont pas à la condition prévue au 4°

peuvent être néanmoins reconnus comme organisations de producteurs s’ils mettent à la
disposition de leurs membres les moyens humains, matériels et techniques nécessaires à la
commercialisation de la production de ceux-ci. En outre, lorsqu’ils sont chargés de cette
commercialisation, ils y procèdent dans le cadre d’un mandat, au prix de cession
déterminé par le mandant.

« Un décret fixe, par secteur, les conditions d’attribution et de retrait de la
reconnaissance des organisations de producteurs. » ;

2° Il est créé, après l’article L. 551-2, un article L. 551-3 rédigé comme suit :
« Art. L. 551-3.- Sous réserve des dispositions des règlements communautaires

relatifs à l’organisation commune des marchés pour le secteur en cause, les sociétés
coopératives agricoles ou les unions de coopératives agricoles, les sociétés d’intérêt
collectif agricole, les associations entre producteurs agricoles régies par les dispositions
de la loi du 1er juillet 1901, les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés anonymes, les
sociétés par actions simplifiées ou les groupements d’intérêt économique régis par les
dispositions du livre II du code de commerce regroupant des organisations de producteurs
reconnues en application de l’article L. 551-1, peuvent être reconnus par l’autorité
administrative en tant qu’association d’organisations de producteurs lorsqu’ils visent à
constituer une structure commune à plusieurs organisations de producteurs.

« Les statuts des associations d’organisations de producteurs au sens du premier
alinéa prévoient que leur activité commerciale entraîne la cession à leur profit de tout ou
partie de la production dont disposent leurs membres, actionnaires ou associés.

« Les associations d’organisations de producteurs au sens du premier alinéa
peuvent bénéficier de priorités dans l’attribution de l’aide que l’Etat apporte pour
l’organisation de la production et des marchés.

« Un décret fixe les conditions d’attribution et de retrait de la qualité d’association
d’organisations de producteurs au sens du premier alinéa. »

II.- Le livre VI du code rural est ainsi modifié :
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1° L’article L. 632-1 est modifié comme suit :
a) Au premier alinéa du I, les mots : « et, selon les cas, » sont remplacés par les

mots : « et par les organisations professionnelles les plus représentatives, selon le cas, des
organisations de producteurs, » ;

b) Au troisième alinéa du I, après les mots : « gestion des marchés » sont insérés
les mots : « par une veille anticipative des marchés » ;

c) Après le quatrième alinéa du I, sont insérés les alinéas suivants :
« Les organisations interprofessionnelles peuvent également poursuivre d’autres

objectifs, tendant notamment :
« - à favoriser le maintien et le développement du potentiel économique du

secteur ;
« - à favoriser le développement des valorisations non alimentaires des produits ;
« - à participer aux actions internationales de développement. » ;
d) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les organisations interprofessionnelles reconnues pour un groupe de produits

peuvent créer en leur sein des sections spécialisées compétentes pour un ou plusieurs de
ces produits. » ;

2° Le quatrième alinéa du I de l’article L. 632-2 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Elles contribuent à la mise en œuvre de politiques économiques nationales et
communautaires et peuvent bénéficier de priorités dans l’attribution des aides accordées
par l’Etat pour la promotion des produits sur les marchés intérieur et extérieur. » ;

3° L’article L. 632-3 est modifié comme suit :
a) Le 8° devient 9° ;
b) Il est inséré un 8° ainsi rédigé :
« 8º La mise en œuvre de dispositifs visant à pallier les fluctuations de revenu ; »
c) Il est ajouté un 10° et un 11° ainsi rédigés :
« 10° Le développement des valorisations non alimentaires des produits ;
« 11° La participation aux actions internationales de développement. » ;
4° Après le premier alinéa de l’article L. 632-4, il est inséré un alinéa rédigé

comme suit :
« Lorsqu’un accord est proposé par une section créée en application de la dernière

phrase du II de l’article L. 632-1, ses dispositions sont adoptées par la section puis par
l’organisation interprofessionnelle dans les conditions prévues au premier alinéa. » ;

5° Au dernier alinéa de l’article L. 632-7, les mots : « qui sont nécessaires à
l’accomplissement des missions définies aux articles L. 632-1 à L. 632-3 » sont
remplacés par les mots : « qui sont nécessaires à l’accomplissement des missions définies
aux articles L. 632-1 à L. 632-3 et à l’article L. 632-6 » ;

6° L’article L. 681-7 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 681-7.- La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, la Réunion et les

collectivités de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon constituent chacune une zone de
production au sens de l’article L. 632-1, dans laquelle une organisation
interprofessionnelle peut être reconnue. Les dispositions du premier alinéa du II de
l’article L. 632-1 ne s’appliquent pas à ces zones de production. »
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III.- Les organismes reconnus en qualité d’organisations de producteurs à la date

de publication de la présente loi et qui ne respectent pas les conditions prévues à l’article
L. 551-1 du code rural conservent le bénéfice de cette reconnaissance pour une période de
vingt-quatre mois à compter de cette date.

Article 15

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour simplifier le régime
d’extension des règles édictées par les comités économiques agricoles prévu à l’article L.
554-2 du code rural.

Article 16

I.- Le titre II du livre V du code rural est ainsi modifié :
1° L’article L. 522-2-1 est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Le montant total des parts à avantages particuliers doit toujours être inférieur à la

moitié du capital social. » ;
2° Après le premier alinéa de l’article L. 523-5-1, il est inséré un alinéa ainsi

rédigé :
« Ces dividendes peuvent constituer, par décision de l’assemblée générale, un

avantage particulier au sens de l’article 11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947
portant statut de la coopération et, le cas échéant, sont servis, dans la limite du taux fixé à
l’article 14 de cette loi, augmenté de deux points, aux parts sociales à avantages
particuliers, émises à cet effet, ou converties pour les parts sociales détenues par les
associés au-delà de leur engagement statutaire. » ;

3° L’intitulé de la section 1 du chapitre IV est remplacé par l’intitulé suivant :
« Section 1- Règles de fonctionnement, de direction, d’administration et règles relatives à
l’assemblée générale » ;

4° Sont insérés, après l’article L. 524-2, deux articles L. 524-2-1 et L. 524-2-2,
ainsi rédigés :

« Art. L. 524-2-1.- Lors de l’assemblée générale annuelle chargée de se prononcer
sur les comptes, le conseil d’administration ou le directoire présente aux associés un
rapport détaillé sur la gestion et l’évolution de la coopérative ainsi que sur sa stratégie.

« Après dotations obligatoires des réserves, l’assemblée générale délibère sur la
proposition motivée du conseil d’administration ou de directoire, successivement sur :

« a) L’affectation de tout ou partie du résultat distribuable en réserves
facultatives ;

« b) La rémunération servie aux parts à avantages particuliers, s’il y a lieu ;
« c) L’intérêt servi aux parts sociales ;
« d) La distribution, le cas échéant, de tout ou partie des dividendes reçus au titre

des participations visées au premier alinéa de l’article L. 523-5 ;
« e) La répartition de ristournes, entre les associés coopérateurs

proportionnellement aux opérations réalisées avec la coopérative ou l’union et suivant les
modalités prévues par les statuts ;

« Ces décisions font l’objet de résolutions particulières.
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« Art. L. 524-2-2.- Sur proposition du conseil d’administration ou du directoire,

l’assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice et qui décide
l’attribution de ristournes peut accorder à tout associé coopérateur une option entre le
paiement de la ristourne en numéraire ou en parts sociales.

« L’assemblée générale a la faculté de décider à quelle catégorie appartiennent ces
parts lorsqu’il existe différentes catégories de parts.

« L’offre de paiement de la ristourne en parts sociales doit être faite simultanément
à tous les associés bénéficiaires de ristournes. » ;

5° L’article L. 528-1 est abrogé à compter de l’installation d’un haut conseil de la
coopération agricole, et au plus tard le premier jour du sixième mois suivant la
publication de la présente loi.

II.- 1° Il est inséré au code général des impôts, après l’article 38 quinquies, un
article 38 sexies ainsi rédigé :

« Art. 38 sexies.- Lorsque les ristournes accordées par une société coopérative
agricole mentionnée à l’article L. 521-1 du code rural à un associé coopérateur prennent
la forme de l’attribution de parts sociales de cette société, l’imposition du produit
comptabilisé au titre de ces ristournes par cet associé peut, sur option, faire l’objet d’un
report d’imposition jusqu’à la date de cession, de transmission ou d’apport des parts ainsi
attribuées ou jusqu’à la date de cessation d’activité si celle-ci est antérieure. » ;

2° Un décret précise les obligations déclaratives pour l’application du 1°.

III.- A l’article L. 522-6 du code rural, les mots : « dans la limite de 7500 euros »
sont remplacés par les mots : « dans la limite de 10 000 euros. »

Article 17

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Réformer les règles de fonctionnement, de direction, d’administration et de
révision des sociétés coopératives agricoles, des unions de coopératives agricoles et des
fédérations de révision des coopératives agricoles et redéfinir les modalités d’exercice du
contrôle légal des comptes au sein de ces dernières dans les conditions prévues par le
code de commerce ;

2° Fixer les conditions de mise en œuvre des opérations de scissions, apports
partiels d’actif et fusions des sociétés coopératives agricoles et des unions de coopératives
agricoles.

CHAPITRE III

Maîtriser les aléas

Article 18
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Le titre VI du livre III du code rural est modifié comme suit :

I.- Son intitulé est remplacé par l’intitulé suivant : « Titre VI- Calamités agricoles
et assurance de la production agricole ».

L’article L. 361-1 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 361-1.- Il est institué un fonds national de garantie des calamités agricoles

constitué afin de financer les aides au développement de l’assurance contre les dommages
causés aux exploitations agricoles. Ce fonds est en outre chargé de financer
l’indemnisation des dommages matériels causés aux exploitations agricoles par les
calamités telles qu’elles sont définies à l’article L. 361-2. »

II.- L’avant-dernier alinéa de l’article L. 361-8 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Pour l’application de ces dispositions, une section particulière du fonds est créée
en recettes et en dépenses. Cette section est alimentée en recettes par une dotation
provenant du budget de l’Etat. Une fraction de l’excédent annuel des ressources
mentionnées à l’article L. 361-5 sur les dépenses d’indemnisation peut lui être affectée. »

III.- Les deux derniers alinéas de l’article L. 361-13 sont supprimés.

IV.- L’article L. 361-20 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 361-20.- Un décret fixe les modalités d’application du présent chapitre,

notamment celles relatives à la gestion du fonds national de garantie des calamités
agricoles, à l’évaluation des dommages et à la fixation des indemnités ; il précise
également les conditions d’application de l’article L. 361-2. »

Article 19

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à modifier par ordonnance les articles L. 361-3, L. 361-12, L. 361-19 et L. 362-
26 du code rural afin de favoriser le développement de l’assurance contre les dommages
causés aux exploitations agricoles et à la forêt.

Article 20

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié :
A.- L’article 72 D bis est ainsi modifié :
1° Le I est ainsi modifié :
a) Le troisième alinéa est complété par les mots : « ou pour le règlement de primes

et cotisations d’assurance de dommages aux biens ou pour perte d’exploitation souscrite
par l’exploitant » ;

b) Au quatrième alinéa, après les mots : « aléas d’exploitation » sont insérés les
mots : « ou pour le règlement de primes et cotisations d’assurance, » ;

2° A la dernière phrase du II, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « sept ».
B.- Les trois premières phrases du I de l’article 72 D ter sont remplacées par les

dispositions suivantes :
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« Les déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont plafonnées à un

montant global fixé, par exercice, soit à 4 000 € dans la limite du bénéfice, soit à 40 % du
bénéfice dans la limite de 16 000 €. Ce montant est majoré de 20 % de la fraction de
bénéfice comprise entre 40 000 € et 90 000 €. Lorsque le résultat de l'exercice est
supérieur d’au moins 20 % à la moyenne des résultats des trois exercices précédents,
l'exploitant peut pratiquer un complément de déduction pour aléas, dans les conditions
prévues à l'article 72 D bis et dans la limite du bénéfice, à hauteur de 500 € par salarié
équivalent temps plein. »

II.- Les dispositions du I s’appliquent pour la détermination des résultats des
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

TITRE III

RÉPONDRE AUX ATTENTES DES CITOYENS
ET DES CONSOMMATEURS

CHAPITRE Ier

Améliorer la sécurité sanitaire et la qualité des produits

Article 21

I.- Il est inséré, après le troisième alinéa de l’article L. 1323-1 du code de la santé
publique, un alinéa ainsi rédigé :

« L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments est également chargée de
l’évaluation des produits phytopharmaceutiques, des adjuvants, des matières fertilisantes
et des supports de culture pour l’application des dispositions du titre V du livre II du code
rural. »

II.- L’intitulé du chapitre III du titre V du livre II du code rural est remplacé par
l’intitulé suivant : « Chapitre III- Mise sur le marché des produits phytosanitaires ». Les
sections 1 et 2 de ce chapitre sont remplacées par une section ainsi rédigée :

« Section 1
« Dispositions générales

« Art. L. 253-1.- I.- Sont interdites la mise sur le marché, l'utilisation et la détention
par l’utilisateur final des produits phytopharmaceutiques s'ils ne bénéficient pas d'une
autorisation de mise sur le marché ou d'une autorisation de distribution pour
expérimentation délivrée dans les conditions prévues au présent chapitre.

« L'utilisation des produits mentionnés à l'alinéa précédent dans des conditions
autres que celles prévues dans la décision d'autorisation est interdite.

« II.- Au sens du présent chapitre, on entend par :
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« 1° Produits phytopharmaceutiques : les préparations contenant une ou plusieurs

substances actives et les produits composés en tout ou partie d’organismes génétiquement
modifiés présentés sous la forme dans laquelle ils sont livrés à l’utilisateur final, destinés
à :

« a) Protéger les végétaux ou produits végétaux contre tous les organismes
nuisibles ou à prévenir leur action ;

« b) Exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, dans la mesure où il
ne s’agit pas de substances nutritives ;

« c) Assurer la conservation des produits végétaux à l’exception des substances et
produits faisant l’objet d’une réglementation communautaire particulière relative aux
agents conservateurs ;

« d) Détruire les végétaux indésirables ;
« e) Détruire des parties de végétaux, freiner ou prévenir une croissance

indésirable des végétaux ;
« 2° Mise sur le marché : toute remise à titre onéreux ou gratuit autre qu'une

remise pour stockage et expédition consécutive en dehors du territoire de la Communauté
européenne. L'importation d'un produit phytopharmaceutique constitue une mise sur le
marché.

« III.- Un produit phytopharmaceutique ne bénéficiant pas d'une autorisation de
mise sur le marché sur le territoire français peut y être produit, stocké et peut circuler
dans la mesure où ce produit est autorisé dans un autre Etat membre de la Communauté
européenne.

« IV.- Les dispositions du présent chapitre s’appliquent également aux adjuvants
vendus seuls ou en mélange et destinés à améliorer les conditions d’utilisation des
produits phytopharmaceutiques.

« Art. L. 253-2.- Lorsqu'un danger imprévisible menaçant les végétaux ne peut être
maîtrisé par d'autres moyens, l’autorité administrative peut autoriser, pour une durée
n'excédant pas cent vingt jours, la mise sur le marché d'un produit phytopharmaceutique
ne satisfaisant pas aux conditions fixées à l'article L. 253-4.

« Art. L. 253-3.- Dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement,
l’autorité administrative peut prendre toute mesure d'interdiction, de restriction ou de
prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation et la
détention des produits mentionnés à l'article L. 253-1.

« Art. L. 253-4.- A l’issue d’une évaluation des risques et des bénéfices que
présente le produit, l'autorisation de mise sur le marché est délivrée par l’autorité
administrative après avis de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, si les
substances actives contenues dans ce produit sont inscrites sur la liste communautaire des
substances actives, à l’exception de celles bénéficiant d’une dérogation prévue par la
réglementation communautaire, et si l’instruction de la demande d’autorisation révèle
l’innocuité du produit à l’égard de la santé publique et de l’environnement, son efficacité
et sa sélectivité à l’égard des végétaux et produits végétaux dans les conditions d’emploi
prescrites.

« L’autorisation peut être retirée s’il apparaît, après nouvel examen, que le produit
ne satisfait pas aux conditions définies au premier alinéa.
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« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de délivrance, de retrait, de

suspension ou de modification, la durée et les modalités de publication des autorisations
de mise sur le marché.

« Art. L. 253-5.- Toute modification dans la composition physique, chimique ou
biologique d'un produit bénéficiant d'une autorisation de mise sur le marché en
application des dispositions prévues à la section 1 du présent chapitre doit faire l'objet
d'une nouvelle demande d'autorisation de mise sur le marché.

« Art. L. 253-6.- Les emballages ou étiquettes des produits mentionnés à
l'article L. 253-1 dont la vente est autorisée doivent porter d'une façon apparente, outre les
indications prescrites en application des articles L. 253-12 et L. 253-13, les conditions
d'emploi fixées dans l'autorisation de mise sur le marché.

« Ils doivent mentionner également les précautions à prendre par les utilisateurs et
notamment les contre-indications apparues au cours des essais et énoncées dans
l'autorisation de mise sur le marché.

« Art. L. 253-7.- Toute publicité commerciale et toute recommandation pour les
produits définis à l'article L. 253-1 ne peuvent porter que sur des produits bénéficiant
d'une autorisation de mise sur le marché et sur les conditions d'emploi fixées dans ces
autorisations.

« Art. L. 253-8.- Le détenteur d’une autorisation de mise sur le marché est tenu de
communiquer immédiatement à l’autorité administrative compétente toute nouvelle
information sur les effets potentiellement dangereux pour la santé humaine ou animale ou
pour l’environnement du produit autorisé. »

III.- Le titre V du livre II du code rural est ainsi modifié :
1° Dans les articles L. 253-14, L. 253-15 et L. 254-1, la référence aux articles L.

253-1 à L. 253-11 est remplacée par la référence aux articles L. 253-1 à L. 253-8 ; 
 2° L’intitulé du chapitre IV est remplacé par l’intitulé suivant : « Chapitre IV- La
distribution et l’application des produits phytosanitaires » ;

3° A l’article L. 254-2, les mots : « aux 1° à 7° de l’article L. 253-1 » sont
remplacés par les mots : « à l’article L. 253-1 » ; 
 4° Le 2° du I de l’article L. 253-17 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 2° Le fait de mentionner dans toute publicité ou toute recommandation pour un
produit visé à l’article L. 253-1 des conditions d'emploi ne figurant pas dans l'autorisation
de mise sur le marché de ce produit » ;

5° Dans le 3° du I de l’article L. 253-17, la référence à l’article L. 253-8 est
remplacée par la référence à l’article L. 253-6 ; 
 6° Dans le 4° du I de l'article L. 253-17, après le mot : « publicité » sont ajoutés les
mots : « ou de recommander l'utilisation ».

IV.- Les sections 3 et 4 du chapitre III du titre V du livre II du code rural
deviennent respectivement les sections 2 et 3.

V.- Les autorisations provisoires de vente délivrées sur le fondement de
l'article L. 253-7 du code rural dans sa rédaction applicable avant l'entrée en vigueur de la
présente loi pour des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives
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déjà sur le marché avant le 25 juillet 1993 restent en vigueur, sauf décision contraire de
l’autorité administrative, jusqu'au réexamen communautaire en application de l'article 8,
paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE du 15 juillet 1991 de la substance active qu'ils
contiennent, et au plus tard jusqu'au 1er janvier 2011.

VI.- Les dispositions des I à IV du présent article entrent en vigueur à compter du
premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente loi.

Article 22

Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Mettre en conformité avec le droit communautaire les dispositions relatives à la
sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux fixées
notamment au titre III du livre II du code rural ;

2° Adapter et compléter les dispositions relatives aux normes techniques et au
contrôle du transport sous température dirigée des denrées alimentaires ;

3° Adapter et compléter les modalités d'habilitation, les compétences et les
pouvoirs des agents de l'Etat chargés du contrôle des réglementations en matière de santé
publique vétérinaire et de protection des végétaux et adapter et mettre en cohérence au
regard de la gravité des infractions le régime des sanctions prévues en ces domaines ;

4° Adapter et compléter le régime de la prescription et de la délivrance des
médicaments vétérinaires ;

5° Fixer les dispositions relatives à la divagation des animaux, notamment en ce
qui concerne les animaux habituellement détenus à des fins agricoles et les dispositions
relatives aux animaux retirés de la garde de leur propriétaire dans le cadre d'une
procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code rural ;

6° Adapter les dispositions relatives à la distribution et à l'application des produits
phytopharmaceutiques ainsi qu'à la mise sur le marché et à l'utilisation des matières
fertilisantes et des supports de culture figurant notamment aux chapitres IV et V du titre
V du livre II du code rural.

Article 23

Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Réformer le dispositif de valorisation des produits agricoles ou alimentaires par
le moyen des signes d'identification de la qualité et de l'origine, des mentions valorisantes
et de la démarche de certification de produits ;

2° Simplifier et mettre en conformité avec le droit communautaire les procédures
de reconnaissance, de contrôle et de gestion des signes d'identification de la qualité et de
l'origine, des mentions valorisantes et de la démarche de certification de produits ;

3° Modifier les compétences et les modalités de fonctionnement de l'établissement
public dénommé « Institut national des appellations d'origine » ;
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4° Compléter, adapter et renforcer les dispositifs de contrôles et de sanctions

relatifs à l'utilisation des signes d'identification de la qualité et de l'origine, des mentions
valorisantes et de la démarche de certification de produits ;

5° Compléter les règles applicables aux organismes professionnels qui assurent la
défense ou la gestion de certains signes d'identification de la qualité et de l'origine en ce
qui concerne en particulier les modalités du financement de ces organismes et les
conditions dans lesquelles ils peuvent être reconnus par l'autorité administrative.

CHAPITRE II

Promouvoir des pratiques respectueuses de l’environnement

Article 24

Le code général des impôts est ainsi modifié :
1° Il est inséré un article 244 quater M ainsi rédigé :
« Art. 244 quater M.- I.- Les entreprises agricoles bénéficient d’un crédit d’impôt

au titre de chacune des années comprises entre 2005 et 2007 au cours desquelles au moins
40 % de leurs recettes proviennent d’activités mentionnées à l’article 63 qui ont fait
l’objet d’une certification en agriculture biologique au sens de l’article 8 du règlement
(CEE) n° 2092/1991 du Conseil du 24 juin 1991 concernant le mode de production
biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées
alimentaires.

« Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas aux entreprises agricoles
titulaires, au 1er mai de l’année civile ou de l’exercice au cours duquel le crédit d’impôt
mentionné au premier alinéa est calculé, d’un contrat territorial d’exploitation ou d’un
contrat d’agriculture durable comprenant la mesure d’aide à la conversion à l’agriculture
biologique.

« II.- Le montant du crédit d’impôt mentionné au I s’élève à 1 200 €. Il est majoré,
dans la limite de 800 €, de 200 € par hectare exploité selon le mode de production
biologique.

« III.- Le crédit d’impôt calculé par les sociétés de personnes mentionnées aux
articles 8, 238 bis L et 239 ter ou les groupements mentionnés aux articles 238 ter,
239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 239 quinquies, qui ne sont pas soumis à
l’impôt sur les sociétés, peut être utilisé par leurs associés proportionnellement à leurs
droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de
l’impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant à l’exploitation au sens du
1° bis du I de l’article 156.

« IV.- Un décret fixe les conditions d’application du présent article. » ;
2° Il est inséré un article 199 ter L ainsi rédigé :
« Art. 199 ter L.- Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater M est imputé sur

l’impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle
l’entreprise a respecté les conditions mentionnées au I de cet article. Si le montant du
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crédit d’impôt excède le montant de l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent est
restitué. » ;

3° Il est inséré un article 220 N ainsi rédigé :
« Art. 220 N.- Lorsque l’exercice de l’entreprise coïncide avec l’année civile, le

crédit d’impôt défini à l’article 244 quater M est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû
par l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel elle a respecté les conditions
mentionnées au I de cet article. En cas de clôture d’exercice en cours d’année, le crédit
d’impôt est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice clos au cours de
l’année suivant celle au cours de laquelle l’entreprise a respecté les conditions
mentionnées au I de l’article 244 quater M. Si le montant du crédit d’impôt excède le
montant de l’impôt dû au titre dudit exercice, l’excédent est restitué. » ;

4° Au 1 de l’article 223 O, il est inséré un n ainsi rédigé :
« n. des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de

l’article 244 quater M ; les dispositions de l’article 220 N s’appliquent à la somme de ces
crédits. »

Article 25

Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code rural est modifié comme suit :

I.- L’article L. 411-11 est modifié comme suit :
1° La première phrase du premier alinéa est complétée par les mots suivants : « et,

le cas échéant, de l’obligation faite au preneur de mettre en œuvre des méthodes
culturales respectueuses de l’environnement en application de l’article L. 411-27. » ;

2° L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les minima arrêtés par l’autorité administrative ne s’appliquent pas au loyer

lorsque le bail comporte des clauses mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 411-
27 ».

II.- Le troisième alinéa de l’article L. 411-27 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour
objet la préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité
des produits et des sols, de la qualité de l’air, la prévention des risques naturels et la lutte
contre l’érosion ne peut être invoqué à l’appui d’une demande de résiliation formée en
application du présent article.

« Des clauses visant au respect par le preneur de pratiques culturales mentionnées
au troisième alinéa peuvent être incluses dans les baux, lors de leur conclusion ou de leur
renouvellement, dans les cas suivants :

« - lorsque le bailleur est une personne morale de droit public ou une association
agréée pour la protection de l’environnement ;

« - pour les parcelles situées dans les espaces mentionnés aux articles L. 211-3,
L. 211-12, L. 322-1, L. 331-1, L. 332-1 et L. 332-16, L. 341-4 à L. 341-6, L. 411-2,
L. 414-1 et L. 562-1 du code de l'environnement, à l’article L. 1321-2 du code de la santé
publique et à l’article L. 114-1 du présent code ayant fait l’objet d’un document de
gestion officiel et en conformité avec ce document.
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« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application des trois alinéas

précédents, notamment la nature des clauses qui peuvent être insérées dans les baux. »

III.- Il est inséré, après le troisième alinéa de l’article L. 411-53, un alinéa rédigé
comme suit :

« 3° Le non-respect par le preneur des clauses mentionnées au quatrième alinéa de
l’article L. 411-27. »

TITRE IV

SIMPLIFIER ET MODERNISER L'ENCADREMENT
DE L'AGRICULTURE

CHAPITRE Ier

Moderniser le dispositif de développement agricole

Article 26

I.- Il est inséré, avant le titre Ier du livre VIII du code rural, un article L. 800-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 800-1.- Les établissements ou organismes mentionnés aux articles L. 811-
8, L. 812-3, L. 813-1, L. 813-10, L. 820-2 et L. 830-1 du présent code et à l’article
L. 521-3 du code forestier élaborent et mettent en œuvre, dans des conditions fixées par
décret, des projets communs intéressant la production de biens alimentaires et les
questions relatives à la protection de l’environnement et à l’aménagement du territoire
liées à l’activité agricole et agro-industrielle dont ils rendent compte annuellement à
l’autorité administrative compétente. »

II.- L’article L. 820-5 du code rural est abrogé.

III.- La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 830-1 est remplacée
par les dispositions suivantes :

« Les instituts et centres techniques liés aux professions et les centres d’innovation
technologique répondant à des conditions fixées par décret y concourent. Les entreprises
de la filière agricole et de la transformation des produits agricoles peuvent également y
concourir. »

Article 27

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement
est autorisé à modifier par ordonnance les chapitres Ier et III du titre Ier du livre V du code
rural afin de :
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1° Simplifier les règles relatives au fonctionnement interne des chambres

d’agriculture et à la coopération entre ces chambres, notamment en ce qui concerne les
services d'utilité agricole ;

2° Définir les conditions dans lesquelles l’Assemblée permanente des chambres
d’agriculture apporte son concours au fonctionnement et aux actions des chambres
régionales et départementales et rassemble les données relatives à ces chambres ;

3° Associer les chambres d’agriculture, dans le respect des règles établies par la
législation relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et sous le contrôle de
l’autorité administrative, à l’organisation et à la mise en œuvre du système de saisie et de
transmission des données relatives aux exploitations agricoles, en vue de simplifier les
procédures administratives applicables à ces exploitations ;

4° Préciser les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans le
département ou dans la région consulte la chambre départementale d’agriculture ou la
chambre régionale d’agriculture notamment pour la simplification des conditions de mise
en œuvre des politiques publiques.

Article 28

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement
est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Simplifier et adapter le dispositif collectif d’amélioration génétique du cheptel
prévu par les dispositions des chapitres II du titre III, III du titre V, et du titre VII du livre
VI du code rural afin de garantir aux éleveurs l’accès à un service de qualité sur les plans
zootechnique et sanitaire sur tout le territoire et de préserver la diversité des ressources
zoogénétiques, et prévoir la création d’une organisation interprofessionnelle en ce
domaine ;

2° Mettre en conformité avec le droit communautaire le régime des agréments
sanitaires de l'ensemble des activités de reproduction animale.

CHAPITRE II

Améliorer l'organisation des services de l'Etat
et de ses établissements publics

Article 29

I.- La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est modifiée
comme suit :

1° Les articles L. 621-1, L. 621-1-1 et L. 621-2 sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 621-1.- Afin d’atteindre les objectifs définis par le traité instituant la
Communauté européenne et de contribuer à l’amélioration des revenus, à la réduction des
inégalités, au renforcement de la compétitivité des entreprises, à la régularisation des
marchés et à l’analyse économique au bénéfice des opérateurs des filières et des
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consommateurs, des offices par produit ou groupe de produits peuvent être créés, par
décret en Conseil d’Etat, dans les domaines de la production de biens agricoles et
alimentaires ou de biens non alimentaires issus des matières premières agricoles, ainsi
que dans le domaine des produits de la mer, de l’aquaculture et de la pêche
professionnelle en eau douce.

« Art. L. 621-2.- Ces offices sont des établissements publics placés sous la tutelle
de l’Etat et exerçant leur compétence sur l’ensemble de la filière correspondant aux
produits dont ils sont chargés, sous réserve des missions confiées à l’établissement
mentionné à l’article L. 621-39.

« Ces établissements emploient des personnels sous contrat à durée indéterminée
régis par un statut commun de droit public défini par décret.

« Ce décret détermine les conditions dans lesquelles un comité paritaire commun
exerce, pour l’ensemble des établissements dont le personnel est régi par ce statut
commun, tout ou partie des attributions dévolues aux comités techniques paritaires et aux
comités d’hygiène et de sécurité par les articles 15 et 16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat. » ;

2° Le premier alinéa de l’article L. 621-3 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Les offices ont pour mission : ». 
Au premier et au deuxième alinéas de l’article L. 621-7, après les mots : « Conseil

supérieur d’orientation et de coordination de l’économie agricole et alimentaire », sont
ajoutés les mots : « ou du Conseil supérieur d’orientation des politiques halieutique,
aquacole et halioalimentaire » ;

3° Au second alinéa de l’article L. 621-4, les mots : « taxes parafiscales » sont
remplacés par les mots : « taxes affectées ou des concours d’autres personnes morales » ;

4° L’article L. 621-5 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 621-5.- Le conseil de direction de l’office est composé en majorité de

représentants de la production, de la transformation et de la commercialisation. Les
pouvoirs publics, les salariés et les consommateurs y sont également représentés.

« Un même office peut être doté d’un conseil de direction plénier et de conseils de
direction spécialisés par filière. Le conseil plénier vote l’état prévisionnel des recettes et
dépenses et ses modifications, décide des acquisitions et cessions patrimoniales, et arrête
le compte financier. Les conditions d’organisation et de fonctionnement des conseils
spécialisés et du conseil plénier sont fixées par le décret prévu à l’article L. 621-1.

« Les présidents des conseils de direction et conseils de direction pléniers sont
nommés par décret, sur proposition du conseil de direction.

« Le directeur de l’office est nommé par décret. »

II.- L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est
remplacée par l’intitulé suivant : « Dispositions particulières à l’office national
interprofessionnel des grandes cultures ». Cette section est ainsi modifiée :

1° Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, notamment les articles
L. 621-13, L. 621-15, L. 621-18, L. 621-19, L. 621-21 à L. 621-23, L. 621-26, L. 621-28,
L. 621-29, L. 621-32 à L. 621-34 et L. 621-37, et à compter de la création de l’Office
national interprofessionnel des grandes cultures :
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- les mots : « Office national interprofessionnel des céréales » ou « Office des

céréales » sont remplacés par les mots : « Office national interprofessionnel des grandes
cultures » ;

- les mots : « conseil central de l’Office national interprofessionnel des céréales »
sont remplacés par les mots : « conseil de direction spécialisé de la filière céréalière à
l’Office national interprofessionnel des grandes cultures » ;

- les mots : « conseil central » sont remplacés par les mots : « conseil de direction
spécialisé de la filière céréalière » ;

2° L’article L. 621-12 est remplacé par les dispositions suivantes :
« L’Office national interprofessionnel des grandes cultures exerce, pour les

céréales, les oléagineux, les protéagineux, la betterave à sucre et les plantes textiles, les
missions prévues à l’article L. 621-3. Les dispositions des articles L. 621-2 à L. 621-10
lui sont applicables sous réserve des dispositions de la présente section.

« L’établissement emploie des personnels fonctionnaires, ainsi que des personnels
sous contrat à durée indéterminée régis par le statut commun mentionné à l’article L.
621-2.

« Les personnels fonctionnaires de l’Office national interprofessionnel des céréales
transférés à l’Office national interprofessionnel des grandes cultures conservent leur
statut. »

III.- Les biens, droits et obligations des établissements publics qui exerçaient
antérieurement les compétences confiées à l’Office national interprofessionnel des
grandes cultures, sont transférés à cet établissement. Ce transfert est réalisé à titre gratuit
et ne donne lieu au paiement d’aucun impôt, rémunération, salaire ou honoraire au profit
de l’Etat, de ses agents ou de toute autre personne publique.

Le directeur général de l’Office national interprofessionnel des céréales devient
directeur général de l’Office national interprofessionnel des grandes cultures.

Les personnels en activité et affectés, à la date de création de l’Office national
interprofessionnel des grandes cultures, dans un emploi des établissements exerçant les
compétences transférées à l’Office national interprofessionnel des grandes cultures sont
transférés à cet établissement et placés sous l’autorité de son directeur général sans
changement de leur situation statutaire. Les contractuels de droit privé de ces
établissements restent soumis à leur contrat jusqu’à son terme.

IV.- A compter du 1er janvier 2005, et jusqu’à la désignation de l’établissement
mentionné à l’article L. 621-39 :

- l’Office national interprofessionnel des céréales, puis, à compter de sa création,
l’Office national interprofessionnel des grandes cultures exercent les fonctions
d’organisme payeur des aides objet du paiement unique ; à cet effet, les droits et
obligations afférents à la propriété et à la mise en œuvre de la base de données des aides
communautaires concernées ainsi qu’à la production et à la diffusion aux agriculteurs des
documents liés à ces aides antérieurement détenus par l’Etat, notamment ceux découlant
des marchés conclus par l’Etat pour ces objets leur sont transférés ;
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- les offices mentionnés aux articles L. 621-1 et L. 621-12 peuvent être

temporairement chargés, par décret en Conseil d’Etat, du paiement d’aides nationales ou
communautaires pour d’autres produits que ceux dont ils ont la responsabilité.

V.- Le chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est complété par une section
3, ainsi rédigée :

« Section 3
« Agence unique de paiement

« Art. L. 621-39. I.- L’Agence unique de paiement, établissement public placé sous
la tutelle de l’Etat, a pour objet d’assurer, dès lors que la mission lui en est confiée par
décret, la gestion d’aides publiques communautaires ou nationales en faveur de
l’agriculture et des industries qui lui sont liées. Elle apporte en outre dans ce domaine,
son appui aux établissements publics du secteur agricole qui lui en font la demande, dans
des conditions précisées par voie de convention.

« II.- L’établissement est administré par un conseil d’administration constitué de
représentants de l’Etat et des établissements mentionnés aux articles L. 313-3, L. 621-1 et
L. 621-12, de personnes choisies à raison de leurs compétences et de représentants élus
du personnel. Il est dirigé par un directeur général.

« Le président du conseil d’administration et le directeur général sont nommés par
décret.

« Les membres du conseil d’administration sont nommés par le ministre chargé de
l’agriculture.

« III.- Les ressources de l’établissement sont constituées par les contributions de la
Communauté européenne, de l’Etat, des collectivités territoriales et de tout organisme
public ou privé, de taxes affectées, de rémunérations pour services rendus ainsi que par
des emprunts et toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements.

« IV.- L’établissement emploie des personnels fonctionnaires, ainsi que des
personnels sous contrat à durée indéterminée régis par le statut commun mentionné à
l’article L. 621-2.

« Les personnels fonctionnaires de l’Office national interprofessionnel des céréales
transférés à l’Agence unique de paiement conservent leur statut.

« V.- Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent
article, notamment les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.

« VI.- L’établissement mentionné à l’article L. 621-39 du code rural succède, dès
qu’il est désigné comme organisme payeur, aux établissements qui exerçaient
antérieurement les compétences qui lui sont attribuées. A ce titre, les biens, droits et
obligations de ces établissements liés à l’exercice de ces compétences, y compris en
matière de gestion des aides des campagnes antérieures à sa désignation, lui sont
transférés. Ce transfert est réalisé à titre gratuit. Il ne donne lieu au paiement d’aucun
impôt, rémunération, salaire ou honoraire au profit de l’Etat, de ses agents ou de toute
autre personne publique.

« Les conditions de mise à la disposition ou de transfert à l’établissement de
personnels et de biens des établissements publics qui exerçaient antérieurement les
compétences qui lui sont attribuées, sont définies par décret en Conseil d’Etat.
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« Le directeur général de l’Office national interprofessionnel des grandes cultures

devient également directeur général de l’Agence unique de paiement à la date sa
création ; il peut diriger simultanément ces deux établissements pendant une période de
six ans à compter de cette date. »

Article 30

I.- Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement
est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour étendre la mission
des corps d'inspection et de contrôle relevant du ministère chargé de l'agriculture au
contrôle des organismes bénéficiaires de concours financiers provenant de la
Communauté européenne ou financés par des prélèvements obligatoires et harmoniser
leurs pouvoirs avec ceux des autres inspections générales ministérielles.

II.- Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour
alléger, préciser et, le cas échéant supprimer les obligations de consultation préalable
prévues dans la partie législative du code rural.

TITRE V

ADOPTER DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES
A L'OUTRE-MER

Article 31

I.- Le deuxième alinéa de l’article L. 142-6 du code rural est abrogé.

II.- Le chapitre IV du titre IV du livre Ier du code rural est complété par un article
ainsi rédigé :

« Art. L. 144-6.- Pour l’application des dispositions de l’article L. 142-6 aux
départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon, la référence à l’article L. 411-1
est remplacée par la référence aux dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre IV.

« La durée des conventions est de six ans au maximum renouvelable une fois,
quelle que soit la superficie des immeubles ruraux mis à disposition. »

III.- A l’article 1028 quater du code général des impôts, les mots : « des premier et
deuxième alinéas de l’article L. 142-6 du code rural » sont remplacés par les mots : « du
premier alinéa de l’article L. 142-6 du code rural ».

IV.- Le chapitre Ier du titre VI du livre IV du code rural est modifié comme suit :
1° A l'article L. 461-1, après les mots : « les baux autres qu'à long terme » sont

ajoutés les mots : « et les baux mentionnés à l'article L. 418-1 » ; 
2° Il est inséré à l’article L. 461-2 un deuxième alinéa ainsi rédigé :
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« Le bail peut inclure les clauses mentionnées au quatrième alinéa de l’article L.

411-27 dans les conditions fixées par cet article. » ;
3° Il est inséré, après le premier alinéa de l’article L. 461-4, deux alinéas ainsi

rédigés :
« Le prix du fermage tient compte, le cas échéant, de pratiques prévues dans le bail

en application des quatre derniers alinéas de l’article L. 411-27.
« Lorsque le bail comporte des clauses mentionnées à l’article L. 461-2, le loyer

peut être fixé à un prix inférieur à la valeur locative normale. » ;
4° L’article L. 461-5 est modifié comme suit :
a) Le b est remplacé par les dispositions suivantes :
« b) S’il veut changer la destination agricole sur des parcelles comprises dans le

bail ; les dispositions de l’article L. 411-32 sont applicables. »
b) L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour

objet la préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité
des produits et des sols, de la qualité de l’air, la prévention des risques naturels et la lutte
contre l’érosion ne peut être invoqué à l’appui d’une demande de résiliation formée en
application du présent article. » ;

5° L’article L. 461-8 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 461-8.- Tout preneur a droit au renouvellement de son bail, sauf :
« 1° Si le bailleur justifie de l’un des motifs prévus au a et b de l’article L. 461-5 ;
« 2° Si le bailleur invoque un droit de reprise ;
« 3° Si le preneur ne respecte pas les clauses mentionnées au deuxième alinéa de

l’article L. 461-2. » ;
6° L’article L. 461-18 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 461-18.- Les dispositions des articles L. 412-1 à L. 412-13 sont

applicables dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon. Pour
l’application de ces articles le renvoi à l’article L. 411-3 est remplacé par un renvoi au
deuxième alinéa de l’article L. 461-2, le renvoi à l’article L. 411-34 par un renvoi au
premier alinéa de l’article L. 461-6 et le renvoi aux articles L. 411-58 à L. 411-63 par un
renvoi aux articles L. 461-8 à L. 461-14 ;

7° Les articles L. 461-19 à L. 461-23 sont abrogés ;
8° Les articles L. 461-24 à L. 461-28 deviennent les articles L. 461-19 à L. 461-23.

V.- Le chapitre II du titre VI du livre IV du code rural est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa de l’article L. 462-11 est supprimé ;
2° A l’article L. 462-15, le mot : « séparée » est supprimé ;
3° L’article L. 462-22 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. L. 462-22.- Le bail à colonat partiaire est converti en bail à ferme :
« 1° Sous réserve de l’application du troisième alinéa de l’article L. 461-2, si le

preneur en a fait, dans les cas prévus à l’article L. 462-23, la demande au bailleur ; une
demande de conversion ne peut être considérée comme une rupture de contrat ni justifier
une demande de reprise ;
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« 2° A l’échéance du bail, sauf volonté contraire exprimée par le preneur.

Toutefois, la conversion n’intervient qu’à compter du premier jour de l’année culturale
suivant celle de l’échéance du bail. »

Article 32

La section 3 du chapitre VIII du titre II du livre Ier du code rural est ainsi
modifiée :

I.- L’article L. 128-4 est modifié comme suit :
1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Le président du conseil général, à l’initiative du conseil général ou à la demande

du préfet ou le préfet en cas de carence du président du conseil général sollicite, après une
procédure contradictoire destinée à recueillir les observations des propriétaires et
exploitants et une enquête sur l'état d'inculture ou de sous-exploitation manifeste du
fonds, l'avis de la commission départementale d'aménagement foncier prévue par l'article
L. 121-8 sur l'opportunité de mettre en œuvre la procédure définie ci-après : » ;

2° La première phrase du cinquième alinéa est complétée par les mots suivants :
« et, le cas échéant, de mettre en valeur les terres du propriétaire ou des indivisaires ou de
les donner à bail. »

II.- Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 128-5 sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« L’autorisation d’exploiter emporte de plein droit l’existence d’un bail à ferme
soumis aux dispositions du titre VI du livre IV. Dès la notification de l’autorisation au
bénéficiaire et au propriétaire ou à son mandataire le bénéficiaire peut entrer dans les
lieux. A défaut d’accord amiable entre le propriétaire ou le mandataire et le bénéficiaire
de l’autorisation d’exploiter dans les deux mois de la notification de cette dernière sur le
prix du fermage, le préfet fixe le montant de l’indemnité d’occupation due par le
bénéficiaire au propriétaire jusqu’à l’intervention de cet accord ou, à défaut, jusqu’à la
fixation du prix du fermage par le tribunal paritaire des baux ruraux saisi par la plus
diligente des parties. La saisine du tribunal ne suspend ni l’entrée dans les lieux, ni le
versement de l’indemnité par le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter.

« La société d’aménagement foncier et d’établissement rural peut demander à
bénéficier de l’autorisation d’exploiter et à devenir titulaire du bail dans les délais prévus
à l’article L. 142-4. Si l’autorisation d’exploiter lui est accordée, elle peut, nonobstant les
dispositions de l’article L. 461-7, céder le bail ou sous louer dans les délais précités. Il en
est de même lorsqu’une personne publique s’est engagée à devenir titulaire de ce bail
dans ces mêmes délais. »

III.- L’article L. 128-7 est modifié comme suit :
1° Au premier alinéa, les mots : « après avis de la commission départementale

prévue à l’article L. 128-4, » sont remplacés par les mots : « , après avis de la commission
départementale d’aménagement foncier saisie par le président du conseil général ou par
lui-même en cas de carence de ce dernier » ;

2° L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé :
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« En vue d’assurer la pérennité de la remise en valeur des terres, en cas de retour à

l’inculture ou à la sous-exploitation manifeste de terres qui ont fait l’objet d’une
autorisation d’exploiter en application de l’article L. 128-5, le préfet peut, dans un délai
fixé par décret, sans reprendre la procédure prévue à la présente section, procéder à leur
expropriation pour cause d’utilité publique conformément aux dispositions du présent
article. »

Article 33

I.- Les deux premiers alinéas de l’article L. 91-1 du code du domaine de l’Etat sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« Dans le département de la Guyane, les terres dépendant du domaine privé de
l'Etat, à l’exclusion des terrains situés dans les zones identifiées pour l’intérêt de leur
patrimoine naturel dans le cadre de l’inventaire prévu à l’article L. 411-5 du code de
l'environnement ou des terres faisant l’objet des mesures de protection prévues aux
articles L. 331-1 et suivants, L. 332-1 et suivants et L. 411-2 et suivants du code de
l’environnement, peuvent, dans la limite des superficies effectivement mises en valeur,
faire l'objet de cessions gratuites aux titulaires de baux emphytéotiques à vocation
agricole depuis plus de dix ans, ou aux titulaires de concessions accordées par l'Etat en
vue de la culture et de l'élevage qui ont réalisé leur programme de mise en valeur à l'issue
d'une période probatoire de cinq ans, pouvant être prorogée d'une ou plusieurs années
dans la limite de cinq ans supplémentaires.

« Le cessionnaire doit s'engager à maintenir l'usage agricole des biens cédés
pendant trente ans à compter de la date de transfert de propriété, cette période de trente
ans étant réduite de la durée effective de la période probatoire pour les titulaires de
concessions ou réduite de la période de mise en valeur antérieure pour les baux
emphytéotiques. »

II.- Le chapitre IV du titre IV du livre Ier du code rural est complété par un
article L. 144-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 144-7.- Dans le département de la Guyane, le droit de préemption institué
aux sections 1 et 2 du chapitre III du présent titre est exercé par l’établissement public
d’aménagement crée en application de l’article L. 321-1 du code de l’urbanisme. »

Article 34

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1° Etendre à Mayotte tout ou partie des dispositions de la présente loi en tant
qu’elles concernent les compétences de l’Etat ;

2° Prendre si nécessaire les mesures d’adaptation à Saint-Pierre-et-Miquelon des
dispositions de la présente loi, à l’exception de son article 31.
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TITRE VI

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 35

Les ordonnances prévues aux articles 3, 15, 17, 22, 27 et 30 doivent être prises
dans un délai de neuf mois suivant la publication de la présente loi. Ce délai est porté à
douze mois pour les ordonnances prévues aux articles 8, 19, 23 et 28 et à dix-huit mois
pour les ordonnances prévues aux articles 11 et 34.

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le
Parlement dans un délai de trois mois à compter de sa publication.

Fait à Paris, le 18 mai 2005.

Signé : JEAN-PIERRE RAFFARIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche et de la ruralité

Signé : DOMINIQUE BUSSEREAU
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